
CHAPITRE 81

Loi modifiant la charte de la cité de
Thetford Mines

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

ATTENDU que la cité de Thetford
Mines a, par sa pétition, représenté

qu'elle a besoin de pouvoirs additionnels
pour faire face aux exigences de la pré-
sente expansion minière, et pour mieux
assurer le bien-être de ses habitants et
pour mieux appliquer le plan directeur
adopté en vue du développement futur
de la cité; et à ces fins il est devenu néces-
saire de modifier sa charte, la loi 5 Édouard
VII, chapitre 48, modifiée par les lois
2 George V, chapitre 68; 11 George V,
chapitre 121; 12 George V, chapitre 109;
10 George VI, chapitre 64; 12 George VI,
chapitre 59; 13 George VI, chapitre 85;
14 George VI, chapitre 90; 1-2 Elizabeth
II, chapitre 73, et 4-5 Elizabeth II, cha-
pitre 85;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifiée, pour la cité, en rem-
plaçant le paragraphe 6°, par le suivant:

"6° Et en général, exercer tous les
pouvoirs que la loi lui accorde, ou qui lui
sont nécessaires pour l'accomplissement
des devoirs que la loi lui impose. Dans
les pouvoirs ci-dessus, sont compris les
dépenses que peut faire la cité pour des
fins de réception et de publicité, lesquelles
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ne devront pas dépasser annuellement
trois mille dollars et devront être votées
et adoptées au préalable par une résolu-
tion du conseil à cet effet."

2 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
1 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 73,
est modifié, pour la cité, en y ajoutant
l'alinéa suivant:

"En plus, le maire et les échevins
pourront, sur résolution du conseil, être
remboursés des dépenses réelles de voyage
qu'ils auront faites dans l'intérêt de la
cité. Les remboursement à cet effet
effectués dans le passé sont déclarés légaux
et valides."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'ar-
ticle 68c, édicté par l'article 1 de la loi
4-5 Elizabeth II, chapitre 85, les articles
suivants:

" 6 8 d . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement une commission d'ur-
banisme, composée de cinq membres,
dont un choisi parmi les membres du
conseil; un représentant les propriétaires
de lots à lotir dans les limites de la cité
et choisi par eux; un représentant des
compagnies dont les terrains miniers sont
en exploitation dans la cité, et nommé
par ces dernières; un représentant nommé
par les chambres de commerce de la cité
et le cinquième nommé par les unions ou
syndicats ouvriers à la condition que ce
représentant réside dans les limites de
la cité. Si l'un quelconque des groupe-
ments faisait défaut de nommer son repré-
sentant, lorsque requis, le conseil pourra
sur résolution à cet effet choisir lui-même
le représentant des groupements en défaut.

Les nominations faites par les différents
groupements devront cependant être rati-
fiées par le conseil, ce dernier tenant
compte, d'après l'opinion de ses mem-
bres, des qualités requises pour en faire
partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission
resteront en fonction durant bon plaisir,
et leurs services sont gratuits.
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Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger par simple
résolution, que la commission ait un
secrétaire pour rédiger le procès-verbal de
ses délibérations et lui en transmettre
copie pour telle période qu'il indiquera,
et ce, dans les huit jours de toute délibé-
ration ou assemblée.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être autorisé
par le conseil.

" 6 8 e . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement, une commission du
tourisme composée de cinq membres,
dont un échevin et un représentant des
compagnies dont les terrains miniers sont
en exploitation dans la cité, et les autres
choisis parmi les citoyens de la cité ayant,
dans l'opinion du conseil, les qualités
requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonction durant bon plaisir, et
leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger par simple
résolution, que la commission ait un
secrétaire pour rédiger le procès-verbal de
ses délibérations et lui en transmettre
copie pour telle période qu'il indiquera
et ce, dans les huit jours de toute délibé-
ration ou assemblée.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risée par le conseil, mais le montant total
ne devra pas excéder annuellement la
somme de deux mille dollars."
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4 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
3 de la loi 14 George VI, chapitre 90, et
remplacé par l'article 3 de la loi 4-5
Elizabeth II, chapitre 85, est de nouveau
remplacé, pour la cité, par le suivant:

" 1 3 5 . Dans l'année où se tient une
élection générale, avant le premier sep-
tembre, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation, ainsi que sur le rôle de perception
des taxes de la municipalité et possédant
le cens électoral requis. Elle demeure
en vigueur jusqu'à ce qu'une nouvelle
liste soit confectionnée au cours de l'an-
née où se tiendra l'élection générale sui-
vante."

5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'ar-
ticle 398, le suivant:

" 3 9 8 a . Cependant, dans le cas d'in-
fraction aux règlements de fermeture des
magasins, l'amende imposée peut être de
cent à deux cents dollars et les frais, et
à défaut du paiement de l'amende et des
frais, l'emprisonnement peut être de un
mois à trois mois; et le conseil peut aussi
décréter comme peine l'amende et l'em-
prisonnement à la fois."

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'ar-
ticle 430, le suivant:

" 4 3 0 a . La cité est autorisée à négo-
cier avec les municipalités adjacentes des
ententes pour une durée de cinq ans dans
le but de rendre plus efficace l'application
du plan directeur et accepté par la cité.

Ces ententes ne peuvent être que pour
le prolongement au-delà des limites de la
cité, des rues, avenues, boulevards et
places publiques apparaissant au plan
directeur.

Les municipalités adjacentes sont auto-
risées à conclure ces ententes, et elles
comprennent les municipalités de la par-
tie sud du canton de Thetford, la munici-
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palité de la Rivière Blanche et la munici-
palité de Saint-Joseph de Coleraine."

7 . Subordonnément à l'approbation
des électeurs propriétaires, obtenue con-
formément aux dispositions des articles
399 et suivants de la Loi des cités et villes,
et avec l'approbation préalable de la Com-
mission municipale de Québec, la cité
pourra prêter à Lynn MacLeod Metallur-
gy Limited, de Thetford Mines, forcée de
quitter ses locaux actuels à cause de
l'expansion minière, en outre des avan-
tages déjà concédés à cette compagnie
par la cité en vertu des dispositions de la
loi 10 George VI, chapitre 64, tel qu'a-
mendée par la loi 1-2 Elizabeth II, cha-
pitre 73, article 3, une somme addition-
nelle n'excédant pas trois cent cinquante
mille dollars afin de conserver cette indus-
trie dans les limites de la cité.

A cette fin, la cité de Thetford Mines
est autorisée à emprunter une somme
n'excédant pas trois cent cinquante mille
dollars ($350,000.00) aux mêmes condi-
tions que celles prévues par la loi 10
George VI, chapitre 64, et son amende-
ment, avec en plus le droit de prêter sur
première hypothèque à ladite compagnie
Lynn MacLeod Metallurgy Limited. La
somme ci-dessus comprend tous les frais
de finance et d'administration et lesquels
seront supportés par ladite compagnie
Lynn MacLeod Metallurgy Limited.

8 . En outre des pouvoirs pour fins
industrielles déjà conférés à la cité et ceux
contenus à l'article précédent, et nonobs-
tant toute loi générale ou spéciale à ce
contraire, la corporation de la cité de
Thetford Mines est autorisée à créer un
fonds industriel d'un montant n'excédant
pas quatre cent cinquante mille dollars
($450,000.00), pourvu que le règlement
décrétant la création de ce fonds ait reçu
toutes les approbations requises par la loi
pour les règlements d'emprunt.

Si ce règlement reçoit les approbations
requises par la loi, le conseil de la cité est
autorisé, sujet à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales,
à faire un ou des emprunts dont le total
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n'excédera pas quatre cent cinquante
mille dollars ($450,000.00) pour acquérir
à l'amiable ou par expropriation, cons-
truire, entretenir, vendre ou louer, des
immeubles qui serviront en tout ou en
partie, à des fins municipales ou indus-
trielles, et pour consentir, à même le
fonds industriel, des prêts hypothécaires
pour l'établissement d'industries qui se-
ront à l'avantage de toute la population.

La cité est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles, aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de yente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles, payé par la cité, et
que le prix de location ne soit pas moindre
que le montant représentant le service
de la dette sur le ou lesdits emprunts con-
tractés pour l'acquisition ou l'érection
desdits immeubles.

Tout l'argent provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la
cité à ce sujet, et au paiement du capital
et des intérêts et des autres dépenses et
frais légitimes occasionnés à ce sujet, y
compris les dépenses d'entretien et d'amé-
lioration des bâtisses et terrains acquis en
vertu des présentes dispositions. Le sur-
plus de cet argent devra être déposé dans
un fonds spécial dont l'utilisation par-
tielle ou complète sera soumise à l'appro-
bation préalable de la Commission mu-
nicipale de Québec.

La cité devra exiger que tout prêt con-
senti par elle en vertu des présentes dispo-
sitions, soit garanti par première hypo-
thèque sur les terrains et les bâtisses, et
aussi sur la machinerie, laquelle pourra
garantir la créance de la cité à l'égal des
immeubles.

Advenant le cas où la cité serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa
faveur, de même que la machinerie, et
ensuite, les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approuvé
par la Commission municipale de Québec
et sera consacré uniquement au rembour-
sement de l'emprunt, sauf si la Commis-
sion municipale de Québec permet d'en
disposer autrement.

Le ou les emprunts pour les fins du
fonds industriel n'affecteront pas le pou-
voir d'emprunt de la corporation de la
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cité de Thetford Mines pour des fins
municipales.

9 . La cité est autorisée à payer à
Alphonse Aubin, de Thetford Mines, et
ancien employé de la cité pendant au-delà
de trente ans, une pension mensuelle de
cinquante dollars, sa vie durant. Les
paiements faits à monsieur Aubin dans le
passé sont déclarés valides.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


